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aVaNT-PrOPOs dU direCTeUr eXÉCUTiF

Dr. Joan Clos 
directeur exécutif, ONU-Habitat

Selon une recherche 
publiée dans le rapport 
d’ONU-Habitat, « L’État 
des villes dans le monde 
2010-2011 », toutes les 
régions en voie de déve-
loppement, notamment 
en afrique, dans les 
Caraïbes et dans le 
Pacifique, compteront 
en 2030 plus de per-
sonnes vivant en milieu 
urbain qu’en milieu rural. 
La moitié de la popula-

tion mondiale vit déjà dans des zones urbaines, les défis  
auxquels nous faisons face dans la bataille lancée contre la 
pauvreté urbaine sont nombreux et de taille : notre tâche est 
ardue, nous voulons des villes sans bidonville, où les femmes 
se sentent plus en sécurité, des villes inclusives avec l’électri-
cité, l’accès à l’eau et à l’assainissement, et où les transports 
sont abordables, des villes mieux planifiées dans leur déve-
loppement, des villes plus propres, plus vertes.

mais comme le montre cette série de profils, il existe beau-
coup de solutions intéressantes et de bonnes pratiques qu’il 
serait bon d’appliquer. en fin de compte, les chiffres nous 
disent que durant la décennie 2000-2010, 227 millions de 
personnes au total ont quitté les bidonvilles. Ceci signifie 
que les gouvernements, les villes et les institutions parte-
naires sont parvenus ensemble, à doubler les Objectifs du 
millénaire pour le développement concernant les bidon-
villes, et ce, avec dix ans d’avance sur la date initialement 
prévue pour 2020.

L’asie et le Pacifique se tiennent au premier rang des pays 
ayant réussi avec succès à atteindre cet objectif, tous les  
gouvernements de la région sont, en effet, parvenus à amé-
liorer la vie de 172 000 000 habitants de bidonvilles entre 
2000 et 2010. en afrique sub-saharienne, la proportion 
totale de la population urbaine vivant dans des bidonvilles a 
diminué de 5 % seulement (soit 17 millions de personnes). 
Le Ghana, le Sénégal, l’Ouganda et le Rwanda sont les pays 
qui ont enregistré les meilleurs résultats dans la sous-région, 
en réduisant, durant la dernière décennie, la proportion  
des habitants des bidonvilles de plus d’un cinquième. Le 
chiffre atteint 13 % en amérique latine et dans les Caraïbes 
où environ 30 millions de personnes ont quitté les bidon-
villes depuis l’an 2000.

Pourtant, les estimations de l’ONU-Habitat confirment 
que les progrès réalisés concernant les bidonvilles ne sont 
pas suffisants pour contrer l’expansion démographique 
constatée dans les établissements informels des pays en 
voie de développement. en ce sens, les efforts visant à 
réduire le nombre d’habitants des bidonvilles ne sont ni 
satisfaisants ni suffisants.

dans le cadre de nos efforts pour résoudre cette crise, 
l’ONU-Habitat travaille avec la Commission européenne 
et le Secrétariat, basé à Bruxelles, de l’afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (aCP) pour soutenir le développement 

urbain durable. Compte tenu de la diversité et de l’urgence 
des besoins, nous avons jugé nécessaire de développer un 
outil d’évaluation rapide et de planification stratégique 
pour mener des interventions immédiates, à moyen ou à 
long terme. Cet outil se présente sous la forme de cette 
série de publications.

Le Programme participatif d’amélioration des conditions 
de vie dans les bidonvilles est basé sur un dialogue 
politique, entrepris en 2002, entre l’ONU-Habitat, le 
Secrétariat aCP et la Commission européenne. Lorsque 
les 3 parties se sont rencontrées au siège de l’ONU-Habitat 
en juin 2009, plus de 200 délégués de plus de 50 pays se 
sont entendus pour lancer un grand appel à la commu-
nauté internationale afin qu’elle prête davantage attention 
aux questions d’urbanisation, et qu’elle étende le pro-
gramme d’amélioration des conditions de vie dans les 
bidonvilles à tous les pays d’afrique, d’asie et du Pacifique.

il est utile de rappeler ici combien nous sommes reconnais-
sants que le 9e Fonds européen de développement pour les 
pays aCP de la Commission européenne ait contribué à 
hauteur de 4 millions d’euros (soit 5,7 millions de dollars 
d’après les taux de change de juin 2011) pour permettre  
à l’ONU-Habitat de conduire un programme qui profite à 
59 villes dans 23 pays africains, à plus de 20 villes dans  
6 pays du Pacifique, et à 4 pays des Caraïbes.

en effet, depuis sa création en 2008, le Programme 
d’amélioration des conditions de vie dans les bidonvilles a 
acquis la confiance des partenaires, au niveau municipal et 
national, dans les pays d’afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique. Comme le montre cette série de rapport, il 
apporte une contribution majeure qui vise à soutenir les 
efforts entrepris pour réduire la pauvreté urbaine.

Je tiens encore à exprimer toute ma gratitude à la 
Commission européenne et au Secrétariat aCP pour leur 
engagement pour ce Programme d’amélioration des condi-
tions de vie dans les bidonvilles. J’ai toute confiance que les 
résultats exposés dans ce profil, ou dans les suivants, seront 
utiles pour élaborer des réponses dans le renforcement des 
capacités et des investissements dans le secteur urbain.

en outre, je tiens à remercier les équipes des pays parti-
cipants pour le soutien sans faille qu’ils ont apporté à ce  
processus, c’était la condition essentielle à la mise en  
œuvre réussie du Programme participatif d’amélioration 
des conditions de vie des bidonvilles.
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Présentation
Le profilage en milieu urbain est une évaluation rapide 
des besoins, orienté sur les actions à entreprendre pour 
renforcer les capacités et palier aux défaillances au 
niveau de la ville. Le but de cette étude est de dévelop-
per des politiques urbaines afin de réduire la pauvreté 
aux niveaux local, régional et national, à travers l’éva-
luation des besoins et des mécanismes de réponse. en 
cela, il contribue à la mise en œuvre des Objectifs du 
millénaire pour le développement. il est actuellement 
utilisé dans plus de 20 pays d’afrique et dans les pays 
arabes, et a été lancé dans 30 nouveaux pays d’afrique 
ainsi que dans les petits pays insulaires du Pacifique. 

L’étude est basée sur l’analyse de données existantes  
et sur une série d’entretiens réalisés avec toutes les par-
ties prenantes, y compris les communautés locales  
et les institutions, la société civile, le secteur privé, les 
partenaires au développement, les universitaires, etc. 
Cette consultation se conclue généralement par une  
convention collective sur un certain nombre de priori-
tés identifiées et leur intégration dans le renforcement 
des capacités proposées, ainsi que sur d’autres projets 
qui ambitionnent tous de réduire la pauvreté urbaine.

Méthodologie
Le profilage urbain utilise une approche structurée où 
les interventions prioritaires sont convenues à travers 
un processus consultatif. La méthodologie du profilage 
urbain se compose en 3 phases : 

•	 Phase i : 3 profils urbains de 3 villes sont réalisés 
pour chaque pays : généralement, la capitale, une 
ville de taille moyenne et une petite ville sont ainsi 
sélectionnées et étudiées pour fournir un échantil-
lon représentatif permettant ensuite de réaliser un 
profil national. L’information est recueillie au 
moyen d’entrevues et de discussions avec les insti-
tutions et les informateurs clés, afin d’évaluer les 
forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces 
(FFOm), rencontrées au niveau local et national, 
dans les milieux urbains. Les résultats sont présen-
tés et affinés au cours de consultations réalisées 
dans le cadre d’ateliers communaux et nationaux 
pour parvenir à un consensus sur les interventions 
prioritaires. Les rapports nationaux et communaux 
synthétisent les informations recueillies et exposent 
les méthodes à suivre pour réduire la pauvreté 
urbaine, à travers des approches holistiques.

•	 Phase ii : il s’agit de définir clairement les priorités 
identifiées par les études de préfaisabilité et de 
développer en détail le renforcement des capacités 
et les projets d’investissement.

•	 Phase iii : elle consiste à mettre en œuvre les pro-
jets développés au cours des 2 phases précédentes. 
L’accent est donné sur le développement des com-
pétences, le renforcement institutionnel et sur la 
mise en application des solutions adoptées.
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introdUCtion

milot est une commune située au nord de Haïti. C’est 
l’une des communes du pays la plus visitée par les tou-
ristes haïtiens et étrangers. en 2004, sa population a 
atteint plus de 28 000 habitants pour une superficie de 
76,41 km2, soit une densité égale à 345 habitants au 
kilomètre carré. C’est une ville intérieure, son relief se 
compose d’une alternance de plaines et de collines, le 
climat y est tropical. elle a pour originalité de posséder 
120 canaux. Le bourg s’étend longitudinalement du 
lieu-dit de « Barrière Bouteille » à la chapelle au pied du 
palais Sans-Soucis. aujourd’hui, milot garde son carac-
tère de bourgade à cheval sur un axe qui était jadis la 
voie royale qui conduisait au palais Sans-Soucis. La ville 
est composée de sections communales intégrant aussi 
bien la partie urbaine que la partie rurale. 

Capitale du département du Nord, la ville a longtemps eu 
d’importantes fonctions administratives, en témoignent 
les 18 vestiges de bâtiments administratifs retrouvés sur 
son territoire. aujourd’hui, milot occupe à nouveau une 
position centrale grâce notamment au grand projet de  
restauration du parc national historique qui abrite 
notamment la citadelle Henri, classée au patrimoine 
mondiale de l’Unesco.

goUVernanCe

Le maire et ses adjoints sont élus au suffrage universel  
et de façon démocratique dans le cadre d’un cartel.  
il existe un système très complexe d’assemblée commu-
nale avec des membres élus démocratiquement dont  
les prérogatives sont semblables à celles du cartel muni-
cipal et qui se trouve, de fait, en concurrence avec 
celui-ci.

Le maire de milot travaille dans la transparence en 
informant les citoyens sur les projets et sur la répar-
tition des emplois (bénévoles ou rémunérés). La 
municipalité informe également la population sur les 
difficultés de sa situation financière. Étant donné 
l’importance de la commune, il a été possible  
d’instaurer une gestion participative directe avec les 
différentes catégories de la population.

FinanCes MUniCiPales

Les projets financés dans la commune le sont sur requête 
du maire, mais aussi des parlementaires, ou encore sur 
proposition des ministères techniques. Ces projets 
n’entrent alors pas dans le cadre de ses comptes budgé-
taires. Cette méthode trouve certaines limites car le 
coût de maintenance des projets engagés ou réalisés 
n’est pas pris en compte. Ceci explique le caractère 
éphémère de certaines ou de la plupart des actions 
entreprises.

La mairie ne procède pas au recouvrement des taxes, il 
est réalisé par le préposé local de la direction générale 
des impôts. Ne bénéficiant pas directement des diffé-
rentes rentrées fiscales, la mairie ne travaille pas suffi-
samment pour optimiser le recouvrement fiscal. 

FonCier

La ville de milot ne souffre pas réellement de problèmes 
fonciers, mais, en raison de l’exode rural, l’espace dispo-
nible pour créer de nouveaux logements vient à man-
quer. Concrètement, les conflits sont rares et il n’existe 
aucune discrimination entre les hommes et les femmes 
pour l’accès au foncier. L’acquisition d’une propriété 
privée suit une procédure très simple. Pour des raisons 
historiques, milot est une ville de locataires. On peut 
parler de location de longue durée transmissible. il 
n’existe pas, à proprement parlé, de bidonvilles à milot. 
Cependant, la ville tend à s’agrandir et il serait bon de 
mettre en œuvre des stratégies pour prévenir la forma-
tion d’éventuels quartiers spontanés. 

genre et déVeloPPeMent

La rareté des données dans le domaine nous permet très 
difficilement de brosser un portrait de la situation. 
Cependant, il est aisé de constater que les femmes sont 
sous-représentées dans les instances de la ville et qu’elles 
exercent majoritairement un travail dans le domaine de 
l’informel. enfin, même si les informations font défaut 
dans le domaine, si l’on se réfère au cas rapportés par la 
police ou l’hôpital, il semblerait qu’elles soient peu  
victimes de violences.

enVironneMent

La ville de milot ne fait pas face à de vrais problèmes 
environnementaux même si l’on peut déplorer le déboi-
sement de certaines zones et l’érosion partielle des 
mornes. il n’y a aucune institution en charge des pro-
blèmes environnementaux et les questions environne-
mentales ne sont pas prises en considération dans les 
plans de développement. en outre, il n’existe aucune 
loi, réglementation ou politique liées à l’environne-
ment. il existe de grands besoins de formation dans le 
domaine de l’environnement et plus spécifiquement  
sur les techniques de reboisement et sur les lois 
environnementales. 

gestion des risQUes de CatastroPhes

Le risque principal auquel fait face la ville actuellement 
est lié à un éventuel glissement de terrain. encore 
récemment, il y a eu une inondation et la commune a 
été légèrement secouée par un mouvement sismique. Si 

7



88

Pr
O

Fi
l 

U
r

b
a

iN
 d

e 
m

il
O

T 
- 

r
És

U
m

É 
eX

ÉC
U

Ti
F

rien n’est fait, certaines zones, particulièrement la pre-
mière section, pourraient devenir très vulnérables à 
l’avenir. Les autorités de la ville s’entendent sur le fait 
qu’environ un tiers des familles devrait être déplacé 
pour prévenir toute catastrophe à l’avenir, la situation 
des zones inondables s’aggravant à chaque pluie 
importante.

déVeloPPeMent éConoMiQUe loCal

Les 2 principales ressources de la commune de milot 
sont le tourisme et l’agriculture. Pour le tourisme, si  
la ville ne s’organise pas, elle ne pourra ni répondre à 
l’arrivée massive de touristes, ni à l’afflux de familles  
à la recherche d’opportunités professionnelles.

La commune de milot est une zone d’agriculture 
vivrière très diversifiée. Les cultures se font sur de petites 
parcelles. Les productions sont l’igname, le véritable, les 
bananes, le maïs, le café, les chadèques et les oranges. 

L’emploi informel constitue plus des trois-quarts des 
actifs. il réunit souvent les populations les plus en diffi-
cultés : les femmes, les migrants (nés hors de Port-au-
Prince), les personnes âgées et les personnes peu 
scolarisées. 

La branche d’activité dominante est le commerce (tous 
commerces de produits primaires et manufacturés 
confondus). elle rassemble, en effet, 53,7 % des entre-
prises recensées et 74,4 % du chiffre d’affaires réalisé  
à milot. 

serViCes UrBains de Base

On peut considérer que 55 % des familles bénéficient 
d’un accès à l’eau potable. Le Service national d’eau 
potable réalise un important travail d’adduction au 
niveau des quartiers. La question du ramassage des 
déchets est gérée au niveau des comités de quartier, ils 
ne disposent pas de véhicules appropriés et on brûle les 
ordures collectées in situ. il n’y a pratiquement pas 
d’électricité car, si le Cap Haïtien bénéficie d’une nou-
velle centrale au mazout produisant assez de courant 
pour servir les grandes villes du parc national, le réseau 
d’approvisionnement nécessite encore d’être réhabilité. 

séCUrité UrBaine

La population de milot jouit d’une certaine réputation, 
elle se qualifie elle-même de civique, il y a d’ailleurs  
seulement 1 policier pour 15 000 habitants. Les conflits 
et les délits existent bien sûr, mais on les résout généra-
lement de manière traditionnelle.

d’une manière générale, la sécurité à Haïti demeure 
fragile. afin de consolider la stabilité du pays, Haïti doit 
également mettre fin à l’impunité et aux manipulations 
politiques dans le secteur de la justice et assurer à la fois 
des procédures légales efficaces et rendre les citoyens 
plus responsables face à la loi. 

PatriMoine CUltUrel

Situé dans la partie septentrionale de la République 
d’Haïti, le parc national historique s’inscrit dans la zone 
centrale des massifs du Nord qui se prolongent en 
République dominicaine. il s’étend, dans le départe-
ment du Nord, sur 3 communes : celle de milot, celle 
de dondon et celle de la Plaine-du-Nord. il est caracté-
risé par une structure morphologique complexe. 
toutefois, un rapport d’experts de l’Unesco, produit 
suite à une mission réalisée en 2006, dénonce l’état de 
dégradation du parc national historique dix-huit ans 
après la fermeture du projet en 1990.
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